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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant :

« La présente loi d’orientation et de programmation a également pour ambition de corriger les 
disparités existantes dans l’accès de toutes et tous à une justice de qualité, notamment en prenant en 
compte la situation des collectivités d’outre-mer. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous souhaitons que cette loi de programmation et d’orientation évoque 
clairement qu’elle a pour ambition de couvrir l’ensemble du territoire national : hexagone comme 
Outre-mer.
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Nous regrettons que dans le rapport du comité des États généraux de la justice les territoires 
d’Outre-mer soient à peine traités : dans moins de 3 pages. Le constat formulé met en évidence la 
situation de la justice dans ces territoires, avec ce commentaire : « Une justice ultramarine en état de 
grande fragilité ».

S’il y a des singularités des outre-mer tout à fait avérées, d’autres singularités sont totalement 
inexplicables, et de ce fait, créent des inégalités et d’énormes difficultés. Il serait à peine exagéré de 
dire que la justice, dans les Outre-mer, se trouve pratiquement dans un état comateux. Lorsqu’on est 
dans le coma, ce ne sont pas des mesurettes provisoires qu’il convient de prendre, mais un véritable 
traitement de fond et sur le long terme.

Si les mesures d’urgence sont indispensables (comme l’envoi de personnel supplémentaire pour une 
courte durée), il convient également de s’attaquer aux réelles et profondes raisons qui expliquent la 
situation de la justice en Outre-mer.

Par ailleurs, au vu de la situation de la Justice dans les Outre-mer, nous ne pouvons pas cautionner 
une politique visant à appliquer les mêmes remèdes sur tous les territoires : à situation difficile, 
mesures exceptionnelles. Par exemple, nous ne comprenons pas que le ministre des des 0utre-mer - 
explique que « les Antilles bénéficieront, comme l’ensemble du territoire, du large déploiement de 
la politique de l’amiable ». 


